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Résumé

Une enquête a été menée auprès de 25 pharmaciens et 25 tradipraticiens oeuvrant en Mairie

de Bujumbura pour analyser les principaux problèmes liés à l'usage des médicaments tradition­

nels au Burundi tels que perçus par ces enquêtés.

La majorité des pharmaciens (64%) sont favorables à l'intégration des médicaments tradi­

tionnels parmi les médicaments essentiels et des orientations ont été proposées pour optimiser

cette intégration.

Le profil des tradipraticiens, la source de leur savoir ainsi que le mode d'approvisionnement

en matières premières ainsi que Jes modes de préparation des médicaments utilisés par les tradi­

praticiens ont été déterminés. Des recommandations ont été formuJées en vue d'une meilleure

utilisation des ressources de la médecine traditionnelle pour améliorer la santé de Ja popuJation.

INTRODUCTION

La médecine traditionnelle reste très répandue dans toutes les régions du monde en
développement et son usage ne cesse de croître même dans les pays industrialisés
(1, 2,3). En Chine, les préparations traditionnelles à base de plantes représentent entre
30 et 50 % de la consommation totale des médicaments. En Europe, en Amérique du
Nord et dans d'autres régions industrialisées, plus de 50 %de la population font recours
au moins une fois à la médecine traditionnelle. En Allemagne, 90 % des gens prennent
un remède naturel à un moment ou un autre de leur vie. En Afrique, jusqu'à 80 % de la
population utilisent des médicaments traditionnels. Au Burundi, la majorité dela popu­
lation (plus de 80 %) consomme des médicaments traditionnels (4,5).
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Malgré l'usage si répandu des médicaments traditionnels dans le monde entier,
l'absence de réglementations et/ou la mauvaise utilisation de ces médicaments peut
avoir des effets nuisibles voire même dangereux (1,3).

En outre, les produits de la médecine traditionnelle ne peuvent pas être intégrés
dans la liste nationale des médicaments essentiels sans preuves de la normalisation des
matières premières et produits finis, de l'efficacité clinique et de la sécurité (1,6).

Au Burundi, il existe depuis 2002 un service national de médecine traditionnelle
rattaché au Département de l'Hygiène, de la Promotion de la Santé et de
l'Assainissement, mais son fonctionnement n'est pas encore optimal. Notons que,
comme d'autres pays africains, le Burundi commémore la journée de la médecine
traditionnelle africaine le 31 Août de chaque année depuis 2003.

Le présent travail de recherche a pour objectif de dégager les principaux problèmes
liés à l'usage des médicaments traditionnels au Burundi tels que perçus par les phar­
maciens et les tradipraticiens, afin de formuler des recommandations en vue d'une
meilleure utilisation des ressources de la médecine traditionnelle pour améliorer la
santé de la population.

METHODOLOGIE

L'enquête a été réalisée au cours des mois de mai et juin 2005 auprès de 25 phar­
maciens et 25 tradipraticiens oeuvrant en Mairie de Bujumbura. Le Burundi comptait
au total 35 pharmaciens installés essentiellement dans la capitale à ce moment-là.

Le nombre de pharmaciens qui ont participé à l'enquête est de 25, 6 n'étaient pas
disponibles au moment de l'enquête et 4 ont refusé de répondre à notre questionnaire.
La collecte des données a été faite sur les lieux de travail des enquêtés.

Nous nous sommes contentés d'un échantillon de convenance pour les tradipraticiens,
étant donné que leur nombre en Mairie de Bujumbura ainsi que dans tout le pays n'est pas
connu, Seuls 25 tradipraticiens reconnus par la communauté de base et l'administration
locale ont été interrogés. Ils étaient répartis dans Il des 13 communes urbaines que
compte la Mairie de Bujumbura.

Le questionnaire destiné aux pharmaciens· recherchait les éléments suivants': la
possibilité d'intégrer les médicaments de la médecine traditionnelle dans la liste des
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médicaments essentiels ainsi que les moyens proposés pour y parvenir. Le question­
naire adressé aux tradipraticiens s'intéressait aux données suivantes: modes d'initia­
tion, lieux d'exercice, l'appartenance à une association des tradipraticiens, le mode
d'approvisionnement en médicaments à base de plantes, modes de préparation, les
voies d'administration, les maladies traitées et le coût des médicaments.

Les données ont été saisies et analysées avec le logiciel EPI INFO.

RESULTATS

A propos de l'intégration des médicaments traditionnels dans les médicaments
essentiels, 64 % des pharmaciens enquêtés y sont favorables et 36 % sont opposés à
cette stratégie. Plusieurs orientations ont été proposées pour optimiser cette intégra­
tion : la promotion de la recherche (87,5 %), l'identification des médicaments
traditionnels ayant fait preuve d'efficacité (25 %), l'inventaire et la formation des
tradipraticiens (12,5 %) ainsi que la création d'un cadre de collaboration entre les
tradipraticiens et les praticiens modernes (25 %).

Les pharmaciens opposés à cette intégration pensent que la qualité des médica­
ments traditionnels n'est pas garantie étant donnée l'absence d'un laboratoire de
contrôle de la qualité des médicaments en général et de la recherche sur les médica­
ments utilisés par les tradipraticiens en particulier, dont la mise en place exigeraient
beaucoup de moyens (66,66 %). La majorité des pharmaciens (76 %) accepteraient de
collaborer avec les tradipraticiens alors que 24 % y sont opposés.

Le niveau de scolarisation des tradipraticiens est bas: 44 % ne sont pas instruits et
aucun n'a fréquenté l'enseignement universitaire. La source de leur savoir est variée:
72 % des tradipraticiens ont été initiés par la maladie (esprits), 16 % par leurs parents
(eux-mêmes tradipraticiens) et 12 % d'entre eux ont été initiés par d'autres tradiprati­
ciens en dehors du cadre familial.

Leur qualification est aussi variable: 100 % sont des thérapeutes ,12 % sont théra­
peutes et vendeurs de médicaments et 8 % sont thérapeutes et sages-femmes. De plus,
leur ancienneté dans la profession est variable, 44 % des tradipraticiens exercent la
médecine traditionnelle plus de 20 ans. La majorité des tradipratic.iens pratiquent l'art
de guérir à la maison (64 %) alors que d'autres travaillent dans des centres de santé de
médecine traditionnelle (36 %).

203



Pharm. Méd. Trad. Afr. 2006, Vol. XlV, pp. 201-206

Sur le plan associatif, 96% des tradipraticiens sont membres de l'une des associa­
tions : ATRAPRABU (Association des Tradipraticiens du Burundi) et AGUEBU
(Association des Guérisseurs du Burundi).

L'approvisionnement en matières premières se fait à partir de la forêt dans 92 %,
de l'étranger (56 %) et des plantations domestiques (4 %). Tous les tradipraticiens
affirment utiliser du matériel local et produisent les médicaments d'une façon artisa­
nale. Les fonnes galéniques préparées sont les suivantes : liquides et poudres
(100 %), décoction (100 %), calcination (92 %) et dessiccation puis trituration
(100 %). Les préparations extemporanées sont utilisées par 24 % des tradipraticiens et
les formes retards par 66 % sous forme liquide.

Les modes d'administration des médicaments sont variables: voie orale (100 %),
voie rectale (96 %), scarifications (88 %) et voie percutanée (56 %). Concernant la
détermination de la dose, tous les tradipraticiens enquêtés estiment qu'ils savent déter­
miner la dose de chaque médicament d'après leur expérience.

Les maladies que les tradipraticiens déclarent pouvoir traiter sont vanees
l'amibiase (60 %), le diabète (56 %), esprits (52 %), gastrite (40 %), hépatites (36 %),
asthme et ensorcellements (16%), stérilité,... Certains tradipraticiens (34 %)
affirment qu'ils ont des pharmacies de vente des médicaments traditionnels.

Concernant l'accessibilité financière des médicaments traditionnels, le coût d'un
médicament varie de 500 à 30 000 Francs burundais (0.5 et 30 US$).

Les requêtes fonnulées par les tradipraticiens concernent l'appui en matériel
moderne de préparation et conservation des médicaments (56 %), la mise en place
d'un cadre de collaboration avec les praticiens modernes (28 %) et la construction des
centres de santé de la médecine traditionnelle (24 %).

DISCUSSIONS ET COMMENTAIRES

La majorité des pharmaciens (64 %) sont favorables à l'intégration des médicaments
traditionnels dans les médicaments essentiels au Burundi. Ceux'~cf proposent diffé­
rents axes stratégiques pour y parvenir: la recherche sur ces médkarnents (87,5 %),
l'inventaire des médicaments traditionnels ayant fait preuve de lèur efficacité (25 %) ainsi
que la collaboration des deux types de médecine (25 %). Ces suggestions vont le sens
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de celles de l'OMS (1). La crainte majeure à cette intégration exprimée par les 36 %
restants repose sur l'absence de recherche opérationnelle sur les médicaments
traditionnels d'où le doute sur leur qualité, leur efficacité et leur sécurité.

La pratique de la médecine traditionnelle à domicile (64 %) présente certains
inconvénients comme le suivi et le contrôle par les autorités sanitaires. Bien que 96 %
des tradipraticiens sont membres des associations, l'étude a montré qu'il n'existe pas
de cadre d'échanges de connaissance entre ces derniers alors que cela devait constituer
une des priorités de ces associations.

Certaines voies d'administration des médicaments traditionnels comme la scarifi­
cation, comportent des risques de contamination de maladies virales notamment le
VIHlSIDA ou les hépatites à la fois pour le soigné et le soignant, d'où la nécessité
d'assurer la formation des tradipraticiens.

En milieu urbain, le prix du médicament traditionnel varie de 0,5 à 30 US$, coût
qui se rapproche de celui d'un médicament moderne alors qu'il est plus abordable et
adapté aux capacités de paiement du client en milieu rural (7).

CONCLUSION

L'usage des médicaments traditionnels au Burundi est une réalité mais sa rationalité se
heurte encore à un certain nombre de problèmes: le manque de politique et réglementa­
tion nationale de la pratique de la médecine traditionnelle ainsi que l'absence d'appui à la
recherche dans ce domaine.

Etant donné que la majorité des tradipraticiens (92 %) s'approvisionnent en matières
premières dans la forêt, il s'avère nécessaire et urgent de mener une politique de
protection de l'environnement et promotion de la culture des plantes médicinales afin
de sauvegarder cette pratique médicale.

Les difficultés de fabrication et de conservation des médicaments produits d'une
façon artisanale expliquent l'impérieuse nécessité de promouvoir la diversification
des formes galéniques par l'utilisation de matériel moderne. Le soutien ·par les autori­
tés sanitaires de la recherche pharmacologique est un préalable à l'intégration et au
développement de la médecine traditionnelle.

Cette étude pilote mérite d'être étendue à' tout le pays afin de dégager des stratégies
de développement de cette médeCine, 'utilisée par la majorité de la population burundaise.
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